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TABLEAU DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE 
 

 
En application des dispositions des articles L. 126-1 et R. 123-14 du Code de l'Urbanisme, le 
dossier de P.L.U. doit comporter en annexe les servitudes d'utilité publique affectant 
l'utilisation du sol, servitudes dont la liste a été dressée par le décret en Conseil d'Etat n° 77-
861 du 26 juillet 1977 (article R. 126-1 du Code de l'Urbanisme).  
 
C'est seulement à cette condition qu'elles peuvent être opposées aux demandes 
d'autorisation d'occupation du sol. 
 
En ce qui concerne la commune de La Vèze., ces servitudes sont les suivantes : 
 
 

A1  Protection des bois et forets soumis au régime forestier 

AS1  Protection des captages 

I1 Hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression 

I4 Etablissement des canalisations électriques 

T5 Servitudes aéronautiques de dégagement 

T4 Servitudes aéronautiques de balisage 

PT3 Communications téléphoniques et télégraphiques 
 

 
Ce tableau des servitudes d'utilité publique constitue essentiellement un document de 
référence qui permet, lorsqu'une plus grande précision est nécessaire, de consulter le service 
compétent et d'examiner l'acte institutif de la servitude. 
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Fiche Intitulé Référence Service gestionnaire 
A1 Protection des bois et 

forets soumis au régime 
forestier 

Code forestier : art. L151-1 à 
L151-6, L342 R151-1, R151-3 à 
5 
Code de l’urbanisme : art. L421-
1, L422-2, L421-38-10 et R422-
8. 

ONF 
 14 rue Gabriel Plançon 
BP 51581  
25010 Besançon cedex 
3 

AS1 Protection des captages Code de la santé publique 
art.L20 et décret 61.859 du 1er 
aout 1961, modifié par le décret 
67.1093 du 15 décembre 1967 

DDASS du Doubs 
3 avenue Louise Michel 
25043 Besançon Cedex 

I1 Hydrocarbures liquides 
ou liquéfiés sous 
pression 

Loi de finance n°58-336 du 29 
mars 1958 modifiée (art 11) 

Société du pipeline sud 
européen 
Direction Technique  
La fenouillière Route 
d'Arles BP 14 13771 
Fos sur Mer Cedex 
 

I4 Etablissement des 
canalisations électriques 

Loi du 15 juin 1906 art 12 
Loi de finance du 13 juillet 1925 
art 298 
Loi du 8 avril 1946 art 35 

EDF 
57 Rue Bersot,  
25000 Besançon 

T5 Servitudes aéronautiques 
de dégagement 

Code de l’aviation civile : art L 
281-1 et R241-1 à R 243-3 

DGAC 
BP 81 21604  
LONGVIC Cedex 

T4 Servitudes aéronautiques 
de balisage 

Code de l’aviation civile art R 
244-1 et D 244-1 à D 244-4 
Code de l’urbanisme art L 421-
1, L 422-1, R 421-38-13 et R 
422-8 

DGAC 
BP 81 21604 
LONGVIC Cedex 

PT3 Communications 
téléphoniques et 
télégraphiques 

Code des postes et 
télécommunications art L48 (al 
2) 

France Télécom 
13 Grande Rue  
25000 Besançon 
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A1 
 

I - GENERALITES 
 

Servitudes relatives à la protection des bois et forêts soumis au régime forestier. 

Code forestier1, articles L. 151-6, L. 342-2 et R. 151-1 à R. 151-5. 

Code de l'urbanisme, articles L. 421-1, L. 422-2 et R. 421-38-10 et R. 422-8. 

Circulaire S/AR/12 du 12 février 1974 concernant la communication aux D.D.E. des 
servitudes relevant du ministère de l'agriculture. 

Ministère chargé de l'agriculture - service des forêts - Office National des Forêts. 
 

II - PROCEDURE D'INSTITUTION 
 

A- PROCEDURE 

Application aux bois et forêts soumis au régime forestier, des diverses dispositions du 
code forestier, prévoyant en vue de leur protection, un certain nombre de 
limitations à l'exercice du droit de propriété concernant l'installation des 
bâtiments. 

Sont soumis au code forestier : 

- les bois, forêts et terrains à boiser qui font partie du domaine de l'Etat ou sur 
lesquels l'Etat a des droits de propriété indivis ; 

- les bois et forêts susceptibles d'aménagement, d'exploitation régulière ou de 
reconstitution et les terrains à boiser, appartenant aux départements, aux 
communes, aux sections de communes, aux établissements publics, aux sociétés 
mutualistes et aux caisses d'épargne, ou sur lesquels ces collectivités et 
personnes ont des droits de propriété indivis. 

 
B- INDEMNISATION 

Aucune impossibilité de principe n'est affirmée, mais il semble toutefois que 
l'indemnisation des propriétaires ne doit être envisagée que d'une façon tout à fait 
exceptionnelle, car aucune de ces servitudes ne constitue une atteinte absolue au droit 
de propriété, les dérogations possibles sont en général accordées. 

 
C- PUBLICITE 

                                                 
1 Tel qu'il résulte des décrets n°79-113 et 79-114 d u 25 janvier 1979 portant révision du code forestier. 
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Néant 

 

III- EFFETS DE LA SERVITUDE 
 

A- PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1) Prérogatives exercées directement par la puissan ce publique 

Néant 

2) Obligations de faire imposées au propriétaire 

Obligation de procéder à la démolition dans le mois du jugement qui l'aura ordonnée, 
des établissements mentionnés en B 1) qui ont été construits sans autorisation (code 
forestier, articles L. 151-1, R. 151-1 et 151-5 ; R. 151-2, R. 151-3 et R. 151-5 ; L. 151-4, 
R. 151-4 et R. 151-5). 

 
B- LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1) Obligations passives 

Interdiction d'établir dans l'intérieur et à moins d'un kilomètre des fossés, aucun four à 
chaux ou à plâtre temporaire ou permanent, aucune briqueterie ou tuilerie (article L. 
151-1, R. 151-1 et R. 151-5 du code forestier). 

Interdiction d'établir, dans l'enceinte et à moins d'un kilomètre des bois et forêts, 
aucune maison sur perche, loge, baraque ou hangar (article L. 151-2, R. 151-2 et R. 
151-5 du code forestier). 

Interdiction d'établir dans les maisons ou fermes actuellement existantes à 500 
mètres des bois et forêts, ou qui pourront être construites ultérieurement, aucun chantier 
ou magasin pour faire le commerce du bois et aucun atelier à façonner le bois (article L. 
151-3, R. 151-3 et R. 151-5 du code forestier). 

Interdiction d'établir dans l'enceinte et à moins de deux kilomètres des bois et forêts, 
aucune usine à scier le bois (article L. 151-4, R. 151-4 et R. 151-5 du code forestier). 

Obligation de se soumettre, pour toutes les catégories d'établissements mentionnées 
ci-dessus et dont l'édification aura été autorisée par décision préfectorale, aux visites 
des ingénieurs et agents des services forestiers et de l'office national des forêts qui 
pourront y faire toutes les perquisitions sans l'assistance d'un officier de police judiciaire, 
à condition qu'ils se présentent au moins au nombre de deux ou qu'ils soient 
accompagnés de deux témoins domiciliés dans la commune (article L. 151-6 et L. 342-2 
du code forestier). 

 

2) Droits résiduels du propriétaire 

Les maisons et les usines faisant partie de villes, villages ou hameaux formant une 
population agglomérée, bien qu'elles se trouvent dans les distances mentionnées ci-
dessus en B 1) sont exceptées des interdictions visées aux articles L. 151-2, R. 151-3 et 
R. 151-5 ; L. 151-3, R. 151-3, R. 151-5 ; L. 151-4 et R. 151-5 du code forestier (articles 
L. 151-5 du code forestier). 



14/12/2009 

Possibilité de procéder à la construction des établissements mentionnés au B 1), à 
condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale. 

Si ces constructions nécessitent l'octroi d'un permis de construire, celui-ci ne peut 
être délivré qu'après consultation du directeur régional de l'office national des forêts et 
avec l'accord du préfet. Cet accord est réputé donné faute de réponse dans un délai 
d'un mois suivant la réception de la demande d'avis (article R. 421-38-10 du code de 
l'urbanisme). 

Si ces constructions ou travaux sont exemptés de permis de construire, mais soumis 
au régime de déclaration en application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le 
service instructeur consulte l'autorité mentionnée à l'article R. 421-38-10 dudit code. 

L'autorité ainsi consultée fait connaître son opposition ou les prescriptions qu'elle 
demande dans un délai d'un mois à dater de la réception de la demande d'avis par 
l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis un 
avis favorable (article 422-8 du code de l'urbanisme). 
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AS1 
 

 
 

I - GENERALITES 

 

Servitudes relatives à l'instauration de périmètres de protection des eaux destinées à la consommation humaine et 
des eaux minérales. 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine (article L. 20 du code de la santé publique, modifié par 
l'article 7 de la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 ; décret n° 61-859 du 1er août 1961 modifié par les décrets n° 
67- 1093 du 15 décembre 1967 et n° 89-3 du 3 janvier 1989). 

Circulaire du 10 décembre 1968 (affaires sociales), Journal officiel du 22 décembre 1968. 

Protection des eaux minérales (article L. 736 et suivants du code de la santé publique). 

Ministère de la solidarité, de la santé et de la protection sociale (direction générale de la santé, sous-direction de 
la protection générale et de l'environnement). 

 

II - PROCEDURE D'INSTITUTION 
 

A- PROCEDURE 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Détermination des périmètres de protection du ou des points de prélèvement, par l'acte portant déclaration d'utilité 
publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines. 

Détermination des périmètres de protection autour des points de prélèvement existants, ainsi qu'autour des 
ouvrages d'adduction à l'écoulement libre et des réservoirs enterrés, par actes déclaratifs d'utilité publique. 

Les périmètres de protection comportent : 

 - le périmètre de protection immédiate ; 

 - le périmètre de protection rapprochée ; 

 - le cas échéant, le périmètre de protection éloignée.2 

Ces périmètres sont déterminés au vu du rapport géologique établi par un hydrologue agréé en matière d'hygiène 
publique, et en considération de la nature des terrains et de leur perméabilité, et après consultation d'une conférence 
inter services au sein de laquelle siègent notamment des représentants de la direction départementale des affaires 
sanitaires et sociales, de la direction départementale de l'agriculture et de la forêt, de la direction départementale de 
l'équipement, du service de la navigation et du service chargé des mines, et après avis du conseil départemental 
d'hygiène et le cas échéant du Conseil supérieur d'hygiène de France. 

 
Protection des eaux minérales 

Détermination d'un périmètre de protection autour des sources d'eaux minérales déclarées d'intérêt public, par 
décret en conseil d'Etat. Ce périmètre peut être modifié dans la mesure où les circonstances nouvelles en font 
connaître la nécessité (article L. 736 du code de la santé publique). 

 

                                                 
2 Chacun de ces périmètres peut être constitué de plusieurs surfaces disjointes en fonction du contexte 
hydrogéologique. 

C O N S E R V A T I O N  D E S  E A U X  
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B- INDEMNISATION 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Les indemnités qui peuvent être dues à la suite de mesures prises pour la protection des eaux destinées à la 
consommation humaine sont fixées à l'amiable ou par des tribunaux judiciaires comme en matière d'expropriation 
(article L. 20-1 du code de la santé publique). 

 

Protection des eaux minérales 

En cas de dommages résultant de la suspension, de l'interruption ou de la destruction de travaux à l'intérieur ou en 
dehors du périmètre de protection, ou de l'exécution de travaux par le propriétaire de la source, l'indemnité due par 
celui-ci est réglée à l'amiable ou par les tribunaux en cas de contestation. Cette indemnité ne peut excéder le montant 
des pertes matérielles éprouvées et le prix des travaux devenus inutiles, augmentée de la somme nécessaire pour le 
rétablissement des lieux dans leur état primitif (article L. 744 du code de la santé publique). Dépôt par le propriétaire 
de la source d'un cautionnement dont le montant est fixé par le tribunal et qui sert de garantie au paiement de 
l'indemnité (article L. 745 du code de la santé publique). 

 
C- PUBLICITE 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Publicité de la déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau. 

 

Protection des eaux minérales 

Publicité du décret en Conseil d'Etat d'institution du périmètre de protection. 

 

III- EFFETS DE LA SERVITUDE 
 

A- PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Acquisition en pleine propriété des terrains situés dans le périmètre de protection immédiate des points de 
prélèvement d'eau, des ouvrages d'adduction à écoulement libre et des réservoirs enterrés (article L. 20 du code de la 

santé publique)3, et clôture du périmètre de protection immédiate sauf dérogation. 

 

Protection des eaux minérales 

Possibilité pour le préfet, sur demande du propriétaire d'une source d'eau minérale déclarée d'intérêt public, 
d'ordonner la suspension provisoire des travaux souterrains ou de sondage entrepris hors du périmètre, qui, s'avérant 
nuisibles à la source, nécessitaient l'extension du périmètre (article L. 739 du code de la santé publique). 

Extension des dispositions mentionnées ci-dessus aux sources minérales déclarées d'intérêt public, auxquelles 
aucun périmètre n'a été assigné (article L. 740 du code de la santé publique). 

Possibilité pour le préfet, sur demande du propriétaire d'une source d'eau minérale déclarée d'intérêt public, 
d'interdire des travaux régulièrement entrepris, si leur résultat constaté est de diminuer ou d'altérer la source. Le 

                                                 
3 Dans le cas de terrains dépendants du domaine de l'Etat, il est passé une convention de gestion (article 
L. 51-1 du code du domaine public de l'Etat). 



14/12/2009 

propriétaire du terrain est préalablement entendu mais l'arrêté préfectoral est exécutoire par provision sauf recours au 
tribunal administratif (article L. 738 du code de la santé publique). 

Possibilité à l'intérieur du périmètre de protection, pour le propriétaire d'une source déclarée d'intérêt public, de 
procéder sur le terrain d'autrui, à l'exclusion des maisons d'habitations et des cours attenantes, à tous les travaux 
nécessaires pour la conservation, la conduite et la distribution de cette source, lorsque les travaux ont été autorisés 
par arrêté préfectoral (article L. 741 du code de la santé publique, modifié par les articles 3 et 4 du décret n° 84-896 
du 3 octobre 1984). 

L'occupation des terrains ne peut avoir lieu, qu'après qu'un arrêté préfectoral en a fixé la durée, le propriétaire du 
terrain ayant été préalablement entendu (article L. 743 du code de la santé publique). 

 

 

2) Obligations de faire imposées au propriétaire 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Obligation pour le propriétaire d'une terrain situé dans un périmètre de protection rapprochée ou éloignée, des 
points de prélèvement d'eau, d'ouvrages d'adduction à écoulement libre ou des réservoirs enterrés, de satisfaire dans 
les délais donnés aux prescriptions fixées dans l'acte déclaratif d'utilité publique, en ce qui concerne les activités, 
dépôts et installations existantes à la date de publication du dit acte (article L. 20 du code de la santé publique). 

 
B- LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1) Obligations passives 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

a) Eaux souterraines 

À l'intérieur du périmètre de protection immédiate, interdiction de toutes activités autres que celles explicitement 
prévues par l'acte déclaratif d'utilité publique (notamment entretien du captage). 

À l'intérieur du périmètre de protection rapprochée, interdiction ou réglementation par l'acte d'utilité publique des 
activités, installations, dépôts et tous faits susceptibles d'entraîner une pollution de nature à rendre l'eau impropre à la 
consommation humaine. 

À l'intérieur du périmètre de protection éloignée, réglementation possible par l'acte déclaratif d'utilité publique de 
tous faits, activités, installations et dépôts mentionnés ci-dessus. 

 

b) Eaux de surface (cours d'eau, lacs, étangs, barrages-réservoirs et retenues) 

Interdictions et réglementations identiques à celles rappelées en a), en ce qui concerne les seuls périmètres de 
protection immédiate et rapprochée. 

Dans le cas de barrages-retenues créés pour l'alimentation en eau, des suggestions peuvent être proposées par le 
Conseil supérieur d'hygiène, quant aux mesures sanitaires à imposer en l'espèce (circulaire du 10 décembre 1968). 

Acquisition en pleine propriété des terrains riverains de la retenue, sur une largeur d'au moins 5 mètres, par la 
collectivité assurant l'exploitation du barrage. 

 

Protection des eaux minérales 

Interdiction à l'intérieur du périmètre de protection de procéder à aucun travail souterrain ni sondage sans 
autorisation préfectorale (article L. 737 du code de la santé publique). 

 



14/12/2009 

 

2) Droits résiduels du propriétaire 

Protection des eaux minérales 

Droit pour le propriétaire de terrains situés dans le périmètre de protection de procéder à des fouilles, tranchées 
pour extraction de matériaux ou tout autre objet, fondations de maisons, caves ou autres travaux à ciel ouvert, sans 
condition, si le décret l'impose à titre exceptionnel, d'en faire déclaration au préfet un mois à l'avance (article L. 737 
du code de la santé publique) et d'arrêter les travaux sur décision préfectorale si leur résultat constaté est d'altérer ou 
de diminuer la source (article L. 738 du code de la santé publique). 

Droit pour le propriétaire de terrains situés hors du périmètre de protection de reprendre les travaux interrompus 
sur décision préfectorale, s'il n'a pas été statué dans le délai de six mois sur l'extension du périmètre (article L. 739 du 
code de la santé publique). 

Droit pour le propriétaire d'un terrain situé dans le périmètre de protection et sur lequel le propriétaire de la 
source a effectué des travaux, d'exiger de ce dernier l'acquisition du dit terrain s'il n'est plus propre à l'usage auquel il 
était employé ou s'il a été privé de la jouissance de ce terrain au-delà d'une année (article L. 743 du code de la santé 
publique). 
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I1 

 

 
I - GENERALITES 

 

Servitudes relatives à la construction et à l'exploitation de pipelines d'intérêt général destinés 
au transport d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression. 

Loi de finances n° 58-336 du 29 mars 1958 modifiée (article 11). 

Décret n° 59-645 du 16 mai 1959 modifié portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'article 11 de la loi précitée, et notamment ses articles 15 et 16. 

Ministère de l'Industrie et de l'Aménagement du Territoire (Direction de l'Energie et des 
Matières Premières, Direction des hydrocarbures). 

 
II - PROCEDURE D'INSTITUTION 

 
A- PROCEDURE 

(Article 9 à 14 inclus du décret du 16 mai 1959) 

Procédure amiable permettant au bénéficiaire, dès l'insertion au Journal officiel du décret 
autorisant la construction et l'exploitation d'une conduite d'hydrocarbure, d'entreprendre : 

- soit l'acquisition des terrains privés nécessaires à la construction et à l'exploitation de la 
conduite et des installations annexes ; 

- soit la constitution sur ces terrains privés de servitudes de passage. 

À défaut d'accord amiable, le ministre chargé des carburants peut poursuivre, pour le compte 
du bénéficiaire de l'autorisation, les acquisitions ou la constitution des servitudes dans les 
conditions prévues par la réglementation sur l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

La déclaration d'utilité publique des opérations est, sur le rapport du ministre chargé des 
carburants, prononcée par décret après avis du conseil d'Etat. 

Le bénéficiaire de l'autorisation provoque l'ouverture d'une enquête parcellaire, au cours de 
laquelle les propriétaires des terrains à frapper de servitudes font connaître s'ils acceptent 
l'établissement de celles-ci ou s'ils demandent l'expropriation des terrains concernés. 

L'arrêté de cessibilité intervenant au vu des résultats de l'enquête parcellaire, détermine les 
parcelles frappées des servitudes et celles devant être cédées. 

À défaut d'accord, le juge compétent prononce les expropriations ou décide l'établissement 
des servitudes conformément à l'arrêté de cessibilité. 

H Y D R O C A B U R E S  L I Q U I D E S  
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Les propriétaires disposent d'un délai d'un an à dater de la décision judiciaire établissant les 
servitudes pour demander l'expropriation des terrains concernés. 

 
B- INDEMNISATION 

(Article 20 à 22 inclus du décret du 16 mai 1959) 

Indemnisation résultant de l'institution de la servitude 

L'indemnité due en raison de l'établissement de la servitude correspond à la réduction 
permanente du droit des propriétaires des terrains grevés. 

À défaut d'accord amiable, la détermination définitive du montant des indemnités se poursuit 
conformément aux règles relatives à l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

 
Indemnisation résultant de l'exécution de travaux  

sur les terrains grevés de servitudes 

L'exécution des travaux sur les terrains grevés de servitudes doit être précédée d'une visite des 
lieux par l'ingénieur en chef du contrôle technique ou son délégué, en présence des représentants 
respectifs du bénéficiaire et des propriétaires, ou si tel est le cas, des personnes qui exploitent les 
terrains grevés ; il est dressé un procès verbal qui doit fournir les éléments nécessaires pour 
apprécier le dommage ultérieur. 

L'indemnité due en raison des dommages causés par les travaux, est à la charge du bénéficiaire 
; elle est déterminée à l'amiable ou à défaut, par le tribunal administratif. La demande d'indemnité 
doit être présentée au plus tard dans les deux ans à dater du moment où ont cessé les faits 
constitutifs du dommage. 

 
C- PUBLICITE 

Notification aux propriétaires intéressés, de l'arrêté de cessibilité dans les conditions prévues 
par l'article L. 13-2 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

Publication de l'arrêté de cessibilité, par voie d'affiche dans les communes intéressées et 
insertion dans un ou des journaux publiés dans le département (article L. 13- et R. 11-20 du code 
de l'expropriation pour cause d'utilité publique). 

 
III- EFFETS DE LA SERVITUDE 

 
A- PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

(Article 15 du décret du 16 mai 1959) 

Possibilité pour le bénéficiaire d'enfouir dans une bande de terrain de 5 mètres de largeur une 
ou plusieurs canalisations avec leurs accessoires techniques et les conducteurs électriques 
nécessaires, à 0,6 mètres au moins de profondeur (distance calculée entre la génératrice 
supérieure des canalisations et la surface du sol). 
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Possibilité pour le bénéficiaire de construire en limite des parcelles cadastrales, les bornes de 
délimitation et les ouvrages de moins de 1 m2 de surface nécessaires au fonctionnement de la 
conduite. 

Possibilité pour le bénéficiaire et les agents de contrôle d'accéder en tout temps dans une 
bande de 20 mètres maximum fixée par le décret déclarant d'utilité publique et comprenant la 
bande de 5 mètres, pour la surveillance et éventuellement l'exécution des travaux de réparation de 
la conduite. 

Possibilité pour le bénéficiaire d'essarter tous les arbres et les arbustes dans la bande de 5 
mètres en terrain non forestier et de 20 mètres maximum en terrain forestier. 

 
2) Obligations de faire imposées au propriétaire 

Néant 
 

B- LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 
1) Obligations passives 

(Article 16 du décret du 16 mai 1959) 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage des agents chargés de la 
surveillance et de l'entretien de la conduite, ainsi que des agents de contrôle dans la bande de 20 
mètres maximum fixée par le décret déclarant d'utilité publique. 

Interdiction pour les propriétaires de tout acte pouvant nuire au bon fonctionnement, à 
l'entretien et à la conservation de l'ouvrage, et notamment d'effectuer toute plantation d'arbres ou 
d'arbustes dans la bande des 5 mètres en zone non forestière ou de 20 mètres maximum en zone 
forestière. 

Interdiction pour les propriétaires d'effectuer dans la bande des 5 mètres des constructions 
durables et des façons culturales à plus de 0,6 mètres de profondeur ou à une profondeur moindre 
s'il y a dérogation administrative. 

 
2) Droits résiduels du propriétaire 
(Article 17 du décret du 16 mai 1959) 

Possibilité pour le propriétaire de demander dans un délai d’un an, à dater de la décision 
judiciaire d'institution des servitudes, l'expropriation des terrains intéressés. 

Si, par suite de circonstances nouvelles, l'institution des servitudes vient à rendre impossible 
l'utilisation normale des terrains, possibilité à toute époque pour les propriétaires, de demander 
l'expropriation des terrains intéressés. 
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I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS 

Loi du 15 juin 1906, article 12 modifié par les lois du 19 juillet 1922, 13 juillet 1925 et 4 juillet 
1935, les décrets du 27 septembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1938 et n° 67-885 du 6 
octobre 1967. 
 
Article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 
 
Ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (article 60 ) relative à l'expropriation portant 
modification de l'article 35 de la loi du 8 avril 1946.  
 
Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventi ons amiables portant reconnaissance 
des servitudes de l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l'expropriation la 
détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes.  
 
 Décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le Décret n° 70-492 du 11 juin 1970 
portant règlement d'administration publique pour l'application de l'article 35 modifié de la loi 
n° 46-628 du 8 avril 1946 concernant la procédure d e déclaration d'utilité publique des 
travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement des servitudes  ainsi que 
les conditions d'établissement desdites servitudes.    
 
Circulaire n° 70-13 du 24 juin 197O (mise en applic ation des dispositions du décret du 11 juin 
1970) complétée par la circulaire n° L-R-J /A - 033 879 du 13 novembre 1985 (nouvelles 
dispositions découlant de la loi n° 83-630 du 12 ju illet 1983 sur la démocratisation des 
enquêtes publiques et du décret n° 85-453 du 23 avr il 1985 pris pour son application).  
 
 
 

II - INSTALLATIONS CONCERNEES  

L'aire d'étude est intéressée par un ouvrage existant :  
 

HTB 63 kV Aiserey La Roncière 
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III - EFFETS DE LA SERVITUDE  

A - Prérogatives de la puissance publique 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs 
aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur 
les toits et terrasses des bâtiments à condition qu'on y puisse accéder par l'extérieur, sous 
les conditions de sécurité prescrites par les règlements administratifs (servitude d'ancrage).    
 
Droit pour le bénéficiaire de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des 
propriétés sous les mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que ces propriétés soient 
ou non closes ou bâties (servitude de surplomb).  
 
Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports 
pour les conducteurs aériens sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de 
murs ou autres clôtures équivalentes (servitude d'implantation). Lorsqu'il y a application du 
décret du 27 décembre 1925, les supports sont placés autant que possible sur les limites des 
propriétés ou des cultures.    
 
Droit pour le bénéficiaire de couper les arbres et les branches d'arbres qui, se trouvant à 
proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur 
mouvement ou leur chute occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages. 
 
 

B - Limitation au droit d'utiliser le sol   

l° Obligations passives   

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès des agents de 
l'entreprise exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance des  installations. Ce droit de 
passage ne doit être exercé  qu'en cas de nécessité et à des heures normales, sauf en cas 
d'urgence pour assurer la continuité du service,  après en avoir prévenu les intéressés dans 
toute la  mesure du possible et s'il est nécessaire d'accéder sur  des toits ou terrasses.    
 
 
2° Droits résiduels des propriétaires  

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d’appui sur les toits ou 
terrasses ou de servitudes d’implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou 
de bâtir ; ils doivent toutefois, un mois avant d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir par 
lettre recommandée l'entreprise exploitante.    
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IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE  

REMARQUE IMPORTANTE : 

Conformément à l’Arrêté du 16 novembre 1994 puis en application du Décret 91.1147 du 14 
octobre 1991, et en raison des dangers que représente la proximité des lignes à haute 
tension, tout entrepreneur désirant réaliser des travaux près d’une ligne électrique HTB devra 
effectuer une démarche préalable auprès du service exploitant à l’aide des documents 
suivants : 
 

− Dans le cas d’un projet, Demande de Renseignement (DR) 
 
− Dans le cas d’une réalisation de travaux, Déclaration d’Intention de Commencement de 

Travaux (DICT) au moins 10 jours ouvrables avant l’ouverture du chantier, soit par 
courrier type Cerfa n° 90.0189 

 
 
La loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie électrique et le décret 67.886 du 6 
octobre 1967 établissent une équivalence entre l’arrêté préfectoral de mise en servitudes 
légales et les servitudes instituées par convention. 
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PT3 
 

TELECOMMUNICATIONS 
 

I - GENERALITES 

Servitudes relatives aux communications téléphoniques et télégraphiques concernant l'établissement et le 
fonctionnement des lignes et des installations de télécommunications (lignes et installations téléphoniques et 
télégraphiques). 

Code des postes et télécommunication, articles L. 46 à L. 53 et D. 408 à D. 411.  

Ministère des postes, des télécommunications, et de l'espace (direction de la production, service du trafic, de 
l'équipement et de la planification). 

Ministère de la défense. 

 

II - PROCEDURE D'INSTITUTION 
A- PROCEDURE 

Décision préfectorale, arrêtant le tracé de la ligne autorisant toutes les opérations que comportent l'établissement, 
l'entretien et la surveillance de la ligne, intervenant en cas d'échec des négociations en vue de l'établissement de 
conventions amiables.  

Arrêté, intervenant après dépôt en mairie pendant trois jours, du tracé de la ligne projetée et indication des 
propriétés privées où doivent être placés les supports et conduits et transmission à la préfecture du registre des 
réclamations et observations ouvert par le maire (article D. 408 à D. 410 du code des postes et télécommunications). 

Arrêté périmé de plein droit dans les six mois de sa date ou les trois mois de sa notification, s'il n'est pas suivi 
dans ces délais d'un commencement d'exécution (article L. 53 du dit code). 

 
B- INDEMNISATION 

Le fait de l'appui ne donne droit à aucune indemnité dès lors que la propriété privée est frappée d'une servitude 
(article L. 51 du code des postes et télécommunications). 

Les dégâts en résultant donnent droit à la réparation du dommage direct, matériel et actuel. En cas de désaccord, 
recours au tribunal administratif (article L. 51 du code des postes et télécommunications), prescription des actions en 
demande d'indemnité dans les deux ans de la fin des travaux (article L. 52 du dit code). 

 
 

C- PUBLICITE 

Affichage en mairie et insertion dans l'un des journaux publiés dans l'arrondissement de l'avertissement donné 
aux intéressés d'avoir à consulter le tracé de la ligne projetée déposé en mairie (article D. 408 du code des postes et 
télécommunications). 

Notification individuelle de l'arrêté préfectoral établissant le tracé définitif de la ligne (article D. 410 du code des 
postes et télécommunications). Les travaux peuvent commencer trois jours après cette notification. En cas d'urgence, 
le préfet peut prévoir l'exécution immédiate des travaux (article D. 410 susmentionné). 
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III- EFFETS DE LA SERVITUDE 
A- PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour l'Etat d'établir des supports à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie 
publique, sur les toits et terrasses des bâtiments si l'on peut y accéder de l'extérieur, dans les 
parties communes des propriétés bâties à usage collectif (article L. 48, alinéa 1, du code des 
postes et télécommunications). 

Droit pour l'Etat d'établir des conduits et supports sur le sol et le sous-sol des propriétés non bâties et non fermées 
de murs ou de clôtures (article L. 48, alinéa 2). 

 

2) Obligations de faire imposées au propriétaire 

Néant 

 
B- LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1) Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires de ménager le libre passage aux agents de l'administration (article L. 50 du code 
des postes et des télécommunications). 

 

2) Droits résiduels du propriétaire 

Droit pour le propriétaire d'entreprendre des travaux de démolition, réparation, surélévation ou clôture sous 
condition d'en prévenir le secteur départemental des postes, télégraphes et téléphones un mois avant le début des 
travaux (article L. 49 du code des postes et télécommunications). 

Droit pour le propriétaire, à défaut d'accord amiable avec l'administration, de demander le recours à 
l'expropriation, si l'exécution des travaux entraîne une dépossession définitive. 


